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DELIBERATION DETERMINANT LES REGLES D’OUVERTURE, DE FONCTIONNEMENT, DE GESTION ET DE FERMETURE DU COMPTE EPARGNE-TEMPS AINSI QUE LES MODALITES D’UTILISATION PAR LES AGENTS DE LA COMMUNE (OU DE L’ETABLISSEMENT) DE …………………………………………
Le…………………(date), à ………………(heure), en ………………………(lieu) se sont réunis les membres du Conseil municipal (ou autre assemblée), sous la présidence de………… (Nom, prénom et qualité).

Etaient présents : ………………………………………………………………………………..

Etait(ent) absent(s) excusé(s) : ………………………………………………………………….

Le secrétariat a été assuré par : …………………………………………………………………

VU le Code général des collectivités territoriales,
VU le Code général de la fonction publique, 
VU le décret n°2004-878 du 26 août 2004 relatif au compte épargne-temps dans la fonction publique territoriale,

VU le décret n°2018-1305 du 27 décembre 2018 relatif à la conservation des droits à congés acquis au titre d’un compte épargne temps en cas de mobilité des agents dans la fonction publique,
VU l’arrêté du 24 novembre 2023 fixant les montants des jours indemnisés dans le cadre du compte épargne-temps,
VU l’avis favorable du Comité Social Territorial en date du……………,
Le Maire (Ou le Président) rappelle à l’Assemblée : 
Le compte épargne temps permet à son titulaire d'accumuler des jours de congés rémunérés afin notamment :

• D'anticiper un départ à la retraite,

• D'accompagner un événement familial (exemples : naissance, mariage, décès, maladie..),

• Développer un projet professionnel (exemple : préparation concours), personnel, humanitaire ou électif.

Le Conseil municipal (ou l’organe délibérant) après en avoir délibéré : 
DECIDE :
ARTICLE 1er : 

Il est institué à (la commune/établissement) de ………………………. un compte épargne temps. Ce compte épargne temps permet à son titulaire d'accumuler des jours de congés rémunérés afin notamment :

Le compte épargne temps est ouvert à la demande des agents titulaires et contractuels, à temps complet ou non complet, ayant accompli au moins une année de service.

Les stagiaires ne peuvent pas bénéficier d'un compte épargne temps. S'ils ont acquis antérieurement des droits à congés au titre du compte épargne temps en qualité d'agent titulaire, ces droits ne peuvent être utilisés pendant la période de stage.

ARTICLE 2: 


Le compte épargne temps peut être alimenté par le report de congés annuels ou de RTT. 

(le cas échéant) le compte épargne temps peut être alimenté par le report d’ une partie des jours de repos compensateurs. 
En tout état de cause, le nombre de jours de congés pris dans l'année ne pourra être inférieur à 20.

ARTICLE 3 : 
Le nombre maximum de jours cumulables sur le CET est fixé à 60 jours.

ARTICLE 4 :


Les droits à congés acquis au titre du compte épargne temps peuvent peut être exercé à tout moment.
Selon le nombre de jours accumulés, l’utilisation est différente :

· inférieur ou égal à 15 jours : utilisation en congés obligatoire

· supérieur à 15 jours : plusieurs possibilités (choix de l’organe délibérant) 
Agents titulaires : 
· Utilisation en congés

· (Le cas échéant) Monétisation : 

· Catégorie A : 150€ brut/jour 
· Catégorie B : 100€ brut/jour 

· Catégorie C : 83€ brut/jour 

· (le cas échéant) Prise en compte au sein de la retraite additionnelle de la fonction publique (RAFP) 
Agents contractuels : 

· Utilisation en congés

· (Le cas échéant) Monétisation : 

· Catégorie A : 150€ brut/jour 
· Catégorie B : 100€ brut/jour 

· Catégorie C : 83€ brut/jour 

L’agent doit formuler son choix avant le 31 janvier de l’année suivante.

ARTICLE 5 :

Les congés pris au titre du compte épargne temps sont assimilés à une période d'activité. Pendant ces congés, l'agent conserve, notamment, ses droits à l'avancement, à la retraite et aux congés prévus par le code général de la fonction publique (congés annuels, congés maladie, maternité, formation professionnelle, formation syndicale..).

L'agent conserve également la rémunération qui était la sienne avant l'octroi de ce congé.

ARTICLE 6 : 
En cas de mise à disposition, la gestion des droits est assurée par l’organisme d’origine et l’organisme d’accueil conjointement. Seul l’organisme d’affection est cependant compétent lorsque la mise à disposition s’effectue dans le cadre de l’exercice du droit syndical.

L’agent placé en position de disponibilité ou de congé parental conserve ses droits sans pouvoir les utiliser, sauf autorisation de l’administration d’origine.
ARTICLE 7 : 

La demande d'ouverture du compte épargne temps doit être formulée par écrit auprès de l’autorité territoriale.  

Les crédits portés à ce compte sont comptabilisés en jours et la quotité minimale de dépôt est de 1 jour

L'agent alimente une fois par an son compte par une demande expresse adressée au plus tard le 31 décembre de chaque année pour l'épargne des jours de congés de l'année antérieure.

Chaque agent ne peut détenir qu'un compte épargne temps à la fois.

ARTICLE 8 

L'agent sera informé par le service des ressources humaines au moins une fois par an afin de permettre à l’agent de choisir son option avant le 31 janvier du nombre de jours épargnés et consommés.

ARTICLE 9 : 

L'agent qui souhaite utiliser ses droits à congés épargnés devra informer l’autorité territoriale par écrit.  Cette demande est envoyée, à la prise de congés, dans les délais suivants (durées et délais à déterminer) :

• Pour une durée de congés comprise entre ….. et ….. jours ouvrés, le délai de prévenance est fixé à ……..

• Pour un congé d’une durée supérieure à …… jours, le délai de prévenance est fixé …… mois.

ARTICLE 10 :

La demande d'exercice de tout ou partie du droit à congé au titre du compte épargne temps peut être rejetée en raison des nécessités de service.

Le rejet fait l'objet d'une décision écrite qui doit être motivée.

L'agent peut former un recours devant le Maire ou Président, qui statuera après consultation de la commission administrative paritaire CAP. 
ARTICLE 11 :
Les présentes dispositions s'appliquent à compter du …………….. 
ARTICLE 12 : 
Dans le cas du décès de l’agent détenteur d’un CET , les jours inscrits sont automatiquement monétisés au profit des ayants droits.

Article 13  : (le cas échéant les crédits nécessaires à l’indemnisation des congés épargnés seront inscrits au budget, chapitre………, article(s)………… .

ADOPTE :
à l’unanimité des membres présents




Ou




A ……….. voix pour




A ……….. voix contre




A ……….. absentions.

Transmis au Représentant de l’Etat le …………………………
Publiée le………………………………….
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Fait à .......................

Le Maire ou le Président

(cachet et signature de l'autorité territoriale)

Le Maire (ou le Président),


    - certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte,


- informe que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif de Châlons-en-Champagne dans un délai de deux mois. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site Internet www.telerecours.fr

Visa de la Préfecture : 





Délibération rendue exécutoire par publication et/ou notification à compter du…. /…. /….


Le Maire ou le Président
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